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Avant-propos


Ce livre est composé à partir de travaux sur la question du masculin et du féminin, écrits et publiés au cours des dix dernières années. Il a paru utile à quelques-uns de mes collègues et de mes lecteurs, et à moi-même, de présenter ces réflexions sur la différence des sexes en un ensemble cohérent.

Je lui ai donné comme sous-titre : La pensée de la différence. De quoi est-il question en effet dans ce texte ? Non pas de conter et compter la nature, les variations et les degrés de la différence et des hiérarchies sociales établis entre les sexes dans toutes les parties du monde, mais d’essayer d’en comprendre, sur le mode anthropologique, les raisons. Il s’agit de débusquer, dans les ensembles de représentations propres à chaque société, des éléments invariants dont l’agencement, bien que prenant des formes diverses selon les groupes humains, se traduit toujours par une inégalité considérée comme allant de soi, naturelle. « Les progrès de la raison sont lents, les racines des préjugés sont profondes », écrivait Voltaire. Ce sont ces racines que je voudrais exposer aux regards, à défaut de pouvoir les extirper.

Comme on le verra, la question amène à fouiller dans des secteurs cachés de notre imaginaire d’être humain, par rapport au corps et aux fluides qu’il sécrète, surtout. De la permanence des idées et des pensées de la différence ainsi mises à jour ne doit pas naître le constat que tout effort pour faire disparaître les disparités établies est condamné inexorablement à l’échec, mais au contraire la certitude que pour mieux lutter, encore faut-il connaître, pour adapter le combat, la nature de l’ennemi. Le dévoilement peut seul permettre de trouver les leviers adaptés qui feront peut-être bouger l’obstacle. Il nous faut admettre, avec Georges Picard1, que « l’adhérence aveugle au monde » reste le plus grand commun dénominateur des hommes, même si l’on peut ne pas tirer de ce constat les mêmes conclusions que lui, à savoir qu’il serait « inutile de refaire les choses quand elles sont faites en nous ». Cette adhérence aux choses faite en nous, c’est me semble-t-il ce que j’appelle ici le fonctionnement par prétérition qui est propre à l’homme dans ses institutions, ses représentations, la vie quotidienne : les éléments principaux qui constituent notre monde ne sont jamais remis en question, dans la mesure où, n’étant pas perçus comme premiers, ou n’étant pas perçus du tout, ils ne peuvent être de ce fait questionnables ni mis en cause. Mais dans l’expression « adhérence aveugle au monde » se trouve l’adjectif « aveugle ». Il y aurait déjà un grand progrès accompli si cette adhérence n’était plus aveugle. La conscience, sinon la raison, est un puissant ressort pour faire bouger les choses.

Je voudrais donner ici, en avant-goût, un exemple de cette permanence aveugle à partir de croyances en des caractérisations propres aux deux sexes, et, en amont, aux cellules germinales. Dans un numéro récent d’un hebdomadaire populaire, un tableau comparatif présente les actes à accomplir pour avoir, selon son goût, un garçon ou une fille. Les laitages, jaunes d’œuf, poireaux, salade, sont jugés bons pour engendrer des filles, à l’instar des régimes prônés par Hippocrate, mais aussi dans des sociétés amérindiennes ou africaines. De façon très remarquable, les spermatozoïdes porteurs du caractère X (féminin) sont jugés plus lents que ceux porteurs du caractère Y, ce qui implique des moments favorables pour la conception, variables selon le sexe désiré de l’enfant.

L’idée de cette relative lenteur et atonie du caractère X se retrouve, on le verra infra, sous la plume de biologistes, sous la forme de l’inertie des cellules germinales féminines qui doivent être « activées par le principe du masculin ». Enfin, comme dans la pensée chinoise, qui fait à cela un sort particulier, il convient, pour engendrer un mâle, de raréfier les rapports, d’éviter les éjaculations afin « de préserver le plus possible de Y présents dans le sperme », et d’opérer des pénétrations profondes qui « favorisent la vivacité des Y ». Le langage utilisé ici – concentration, vivacité, profondeur – pour décrire le caractère masculin de la cellule illustre et conforte la définition du caractère viril supérieur de l’homme. Ce vocabulaire n’est à aucun moment mis en question : il va de soi, et pour le journaliste qui a écrit ces lignes et pour les lecteurs, chez lesquels il rencontre une commune culture déclenchant l’adhérence à l’idée émise.

De la même manière, le Grand Dictionnaire universel du XIXe siècle, 1866-1876, il y a donc à peine plus d’un siècle, écrivait à l’article « Femme » : « En quoi consiste l’infériorité intellectuelle de la femme ? [...] Que lui manque-t-il ? De produire des germes, c’est-à-dire des idées », assimilant par un tour rapide de la pensée et de l’écriture l’idée créatrice à la semence procréative. L’infériorité intellectuelle féminine est ainsi postulée d’emblée, sans avoir à être interrogée : pas de semence, pas de germes, pas d’idées, retrouvant ainsi sans avoir à l’élaborer conceptuellement la notion quasi universelle d’une continuité entre la matière cérébrale et la matière séminale. Et de conclure : « L’infériorité intellectuelle de la femme doit nécessairement, comme son infériorité physique, entraîner des conséquences sociales. »

Les conséquences sociales, non de l’infériorité ainsi postulée, mais de l’ensemble complexe des idées et des valeurs qui s’attachent à la motiver, nous les voyons à l’œuvre, à l’heure actuelle, dans toutes les sociétés humaines. La Conférence mondiale des femmes tenue à Pékin en septembre 1995 a montré qu’un accord n’était possible entre les États que sur les plus petits dénominateurs communs, tant les enjeux sont grands. Ainsi, Le Monde (17-18 septembre) soulignait que plus de quarante États, catholiques et musulmans, ont émis des réserves sur les passages reconnaissant pour la première fois aux femmes le droit de « contrôler et décider librement de leur sexualité » et de « leur santé sexuelle, sans coercition, discrimination et violence ». Le Bureau international du travail constate que les femmes sont toujours très largement minoritaires dans les emplois élevés du secteur privé, et cela dans les pays développés également : « Au rythme actuel du progrès, il faudrait 475 ans pour arriver à la parité. » Le Rapport mondial sur le développement humain 1995 de l’ONU (PNUD) analyse des disparités de traitement qui s’aggravent parfois, et constate que « l’égalité des chances entre femmes et hommes ne se rencontre dans aucune société actuelle2 ».

Il est donc urgent et toujours nécessaire, toujours d’actualité, de comprendre les raisons profondes de cette mise en sujétion. C’est bien ainsi qu’il faut entendre ce livre, comme un déchiffrement de choses obscures, enfouies, qui peut être aussi un déchiffrement de notre avenir. L’action est possible parce que le réel n’est pas entièrement déterminé, certes, mais aussi parce que aucun système de représentation n’est clos totalement sur lui-même. Tous présentent des béances, des failles, et négocient au coup par coup avec le réel. Aucun ne va jusqu’au bout de sa logique ; tous supportent des exceptions.

Ce sont ces béances, ces ouvertures, qui, si nous savons les voir, permettront d’engager des actions réfléchies.

Ce livre est organisé de la façon suivante : deux chapitres de théorie anthropologique montrent les fondements de la valence différentielle des sexes et ses applications dans l’organisation du domaine de la parenté. Les quatre chapitres qui suivent mettent en évidence des pivots clairement visibles (fécondité et stérilité) et d’autres cachés (statut des humeurs du corps) de cette grande construction de la différence hiérarchique des sexes. Les chapitres 7 à 10 présentent des images culturelles fortes de la masculinité et de la féminité. Enfin, les chapitres 11 et 12 prolongent la réflexion à partir des représentations modernes liées aux techniques de procréation médicalement assistée.

Un mot pour finir. Un certain type d’écriture, en anthropologie sociale, fait qu’on utilise le présent et la forme affirmative pour inventorier et décrire le contenu de systèmes de représentations. Je n’échappe pas à la règle. Là où j’écris : « Le sang est le produit de la coction des aliments », il faut donc entendre : « Pour ce peuple, le sang est censé être le produit de cette coction. » Ainsi je ne dis pas ce faisant ma vérité ou la réalité des choses, mais une interprétation particulière, qui est faite par des hommes situés dans une histoire, de la réalité qu’ils voient exposée sous leurs yeux.




1- Georges Picard, Histoire de l’illusion, Paris, José Corti, 1993.


2- Parité-Infos, no 11, octobre 1995.










Chapitre I

La valence différentielle des sexes
 au fondement de la société ?


L’intérêt que j’ai manifesté, à un certain moment de mon parcours scientifique, pour la distinction sociale des sexes est fondé à la fois sur l’expérience de terrain et sur des rencontres occasionnelles.

En 1984, au moment où l’on a commencé à s’intéresser aux nouvelles techniques de procréation, j’ai été contactée par des médecins et des juristes pour donner un point de vue anthropologique sur la question des incidences sociales potentielles de ces nouvelles techniques, et pour apporter quelques informations sur la façon dont les phénomènes vitaux de la procréation – gestation, constitution de l’enfant, lactation, etc. – et les phénomènes sociaux liés au droit de la filiation étaient représentés et traités dans les sociétés dites « traditionnelles »1. Par ce biais, étaient abordées nécessairement les questions du rapport du masculin et du féminin.

Antérieurement, en 1976, les promoteurs de l’Enciclopedia Einaudi m’avaient demandé de prendre en charge l’ensemble des questions tournant autour de la parenté, et le paquet de concepts que j’avais à traiter comportait l’opposition masculin/féminin2.

Enfin, je peux également citer, comme occasion incitatrice, ma participation au haut conseil de la Population et de la Famille, où l’une des questions fondamentales posées par le président de la République portait sur les incidences sociales à venir des procréations médicalement assistées, ainsi que d’autres techniques (diagnostic anténatal, carte génétique, thérapie génique, etc.), sur la population d’ici à trente ans. Par définition, dans le travail accompli par ce groupe de réflexion, on abordait aussi la question du rapport des sexes. Ces sollicitations et travaux divers ont formé la toile de fond de mes rencontres occasionnelles avec ce sujet.

Par ailleurs, en tant qu’anthropologue et africaniste, il y a le travail que j’ai mené sur le terrain.

Ce travail était axé essentiellement, dans un premier temps, sur les systèmes de parenté, et en particulier sur le fonctionnement des systèmes semi-complexes d’alliance que l’on trouve notamment chez certaines sociétés d’Afrique noire3.

Au fil de mes recherches, observant qu’il existait une corrélation étroite entre les règles prohibitives d’alliance – autrement dit les interdictions d’épouser tel ou tel – et les conceptions relatives au sang, à sa fabrication et à sa transmission, je me suis orientée, dans un deuxième temps, vers les représentations et la symbolique du corps : ces notions que sont la reproduction, l’inscription corporelle, les composantes de la personne, les humeurs du corps... Par ce biais, j’ai donc là aussi rencontré nécessairement sur ma route la question du rapport des sexes.


Les pouvoirs sociaux et l’anthropologie

Question qui se pose en permanence au plan social. À cet égard, il serait présomptueux de croire que les travaux des chercheurs en sciences humaines influencent profondément le législateur et les décideurs en la matière, et même qu’ils soient compris et entendus dans les médias. Cependant, des anthropologues sont désormais consultés et présents dans des instances régionales ou nationales qui ont à traiter, par exemple, de questions de bioéthique ou de questions où interviennent les rapports sociaux de sexe, ce qui permet de faire entendre un message le plus souvent considéré par nos partenaires comme inhabituel, parfois incongru. Au moins est-il prononcé ; de là à prétendre qu’il est entendu, il y a un pas. Mais l’important est sans doute qu’on observe, à l’heure actuelle, une plus grande disponibilité de la part de l’État, des corps constitués, à nous considérer comme des partenaires pouvant influer sur la décision à prendre, sur le plan législatif ou autre, et aussi que les anthropologues font plus d’efforts que par le passé pour se faire entendre publiquement.

Je pense aussi à un autre type de rencontre avec des partenaires qui ont des possibilités d’action dans leur pratique quotidienne : le corps médical, par exemple. En 1991, je devais parler à un congrès d’éthique médicale des attitudes des sociétés traditionnelles devant les épidémies4. D’après les réactions du public, il est certain qu’une partie au moins des auditeurs s’est rendu compte que nous fonctionnons, qu’eux-mêmes fonctionnaient, avec un système de représentations qui diffère peu de celui que l’on trouve dans les sociétés traditionnelles, sous-jacent à leur compréhension rationnelle du fait épidémique, et qu’il faut tenir compte de ces représentations, notamment dans les actions de prévention pour la santé. Nous ne sommes pas exactement là dans le registre du rapport des sexes, mais c’est fondamentalement le même type d’action : faire comprendre l’existence et la profondeur d’ancrages symboliques qui passent inaperçus aux yeux des populations qui les mettent en pratique.

Force est de constater que les rapports hommes-femmes reviennent sans cesse dans les interrogations des différentes instances que j’ai citées. À cette nuance près que, par rapport au travail de l’anthropologie, nous sommes alors confrontés à une double difficulté : il s’agit toujours de problèmes sociaux concrets et urgents.

Ainsi les procréations médicalement assistées, le « double travail » féminin, à l’extérieur et au foyer, la place des femmes immigrées, les conséquences de l’allongement de la vie, surtout féminine, sur le régime des retraites, etc., qui sont autant de domaines concrets où le politique a besoin de conseils et d’orientations, mais essentiellement d’ordre pragmatique et à visée immédiate. L’approche anthropologique, qui vise à faire comprendre la logique des situations, ne les intéresse que si elle peut déboucher sur des prises de position concrètes, ou cautionner d’une certaine façon des décisions d’ordre éthique ou technique. Il y a une forme de surdité sélective. Ainsi il m’a fallu longtemps, au haut conseil de la Population et de la Famille, pour faire entendre des choses élémentaires ; par exemple que les nouveaux modes de procréation n’auraient pas d’influence sur le système de filiation, qu’on ne pouvait pas inventer, sauf par le clonage ou en instaurant la république platonicienne, qui supprime le rapport des parents aux enfants, de « nouveaux » modes de filiation, et qu’il était donc inutile de légiférer en ce sens.

Nos écrits circulent relativement en vase clos. Il nous faut donc continuer de faire cet effort d’information pour atténuer autant que faire se peut cette surdité sélective dont je viens de parler et accéder à un niveau de communication qui nous permette d’être entendus pleinement par la puissance publique.

Autrement dit, il faut franchir de hauts barrages pour faire comprendre que ce dont nous parlons ne réfère pas à des « autres » totalement exotiques, étrangers à nous-mêmes, à des mentalités archaïques, à des modes de vie disparus, ni même à des survivances, mais à nous-mêmes, à notre propre société, à nos propres réactions, comportements et représentations.

Pour en revenir à mon parcours, l’anthropologie dite des sexes n’a jamais été pour moi un objet d’études en soi, comme c’est le cas pour certains de nos collègues. Je n’en ai jamais fait, presque volontairement d’ailleurs, mon domaine de recherches, dans la mesure où je récuse le fractionnement de la discipline anthropologique en secteurs autonomes : anthropologie de la santé, du politique, du religieux, etc. Le regard, la méthode, sont les mêmes. Bien sûr, les chercheurs se spécialisent sur desethnies, des régions, des problématiques. Mais la discipline est une, et la découper en catégories autonomes me paraît être une opération mutilante et exclusive du reste.




La différence des sexes, butoir ultime de la pensée

Cela dit, il m’apparaît que c’est l’observation de la différence des sexes qui est au fondement de toute pensée, aussi bien traditionnelle que scientifique. La réflexion des hommes, dès l’émergence de la pensée, n’a pu porter que sur ce qui leur était donné à observer de plus proche : le corps et le milieu dans lequel il est plongé. Le corps humain, lieu d’observation de constantes – place des organes, fonctions élémentaires, humeurs –, présente un trait remarquable, et certainement scandaleux, qui est la différence sexuée et le rôle différent des sexes dans la reproduction.

Il m’est apparu qu’il s’agit là du butoir ultime de la pensée, sur lequel est fondée une opposition conceptuelle essentielle : celle qui oppose l’identique au différent, un de ces themata archaïques que l’on retrouve dans toute pensée scientifique, ancienne comme moderne, et dans tous les systèmes de représentation.

Support majeur des systèmes idéologiques, le rapport identique/différent est à la base des systèmes qui opposent deux à deux des valeurs abstraites ou concrètes (chaud/froid, sec/humide, haut/bas, inférieur/supérieur, clair/sombre, etc.), valeurs contrastées que l’on retrouve dans les grilles de classement du masculin et du féminin. Le discours aristotélicien oppose le masculin et le féminin comme respectivement chaud et froid, animé et inerte, souffle et matière. Mais si nous prenons des exemples plus récents, les discours médicaux de médecins hygiénistes des XVIIIe et XIXe siècles, ou également le discours médical contemporain, nous pouvons montrer la permanence, formulée ou implicite, de ces systèmes catégoriels d’opposition. Dans l’édition parue en 1984 de l’Encyclopœdia Universalis, au sein de l’article « Fécondation », la rencontre entre l’ovule et le spermatozoïde, dont le mécanisme reste toujours inexpliqué, est présentée par des biologistes comme la rencontre d’une matière inerte, végétative, qui a besoin d’être animée par un principe actif, une énergie qui apporte la vie. Je vois là non une survivance d’une connaissance philosophique dont nous aurions hérité, mais la manifestation spontanée d’une grille d’interprétation, valable aussi bien dans le discours scientifique que dans le discours naturel, qui englobe les genres, les sexes, et même – on le voit – les gamètes dans ce système d’oppositions qui trouve son origine dans l’observation primale de la différence irréductible des sexes.

Je me situe en fait à un niveau très général d’analyse des rapports de sexe au travers des systèmes de représentation, sans m’impliquer dans le débat conceptuel autour des catégories de sexe ou de genre. La construction sociale du genre, néanmoins, est un sujet qui m’intéresse, sous deux aspects : comme artefact d’ordre général fondé sur la répartition sexuelle des tâches, laquelle, avec la prohibition de l’inceste/obligation exogamique et l’instauration d’une forme reconnue d’union, constitue l’un des trois piliers de la famille et de la société, selon Claude Lévi-Strauss5 ; comme artefact d’ordre particulier résultant d’une série de manipulations symboliques et concrètes portant sur des individus, cette deuxième construction s’ajoutant à la première.

Certaines sociétés, néo-guinéennes ou inuit, présentent des situations exemplaires de ce point de vue. Chez les Inuit, notamment, l’identité et le genre ne sont pas fonction du sexe anatomique mais du genre de l’âme-nom réincarnée. Néanmoins, l’individu doit s’inscrire dans les activités et aptitudes qui sont celles de son sexe apparent (tâches et reproduction) le moment venu, même si son identité et son genre seront toujours fonction de son âme-nom6. Un garçon peut être, de par son âme-nom féminine, élevé et considéré comme une fille jusqu’à la puberté, remplir son rôle d’homme reproducteur à l’âge adulte et se livrer dès lors à des tâches masculines au sein du groupe familial et social, tout en conservant sa vie durant son âme-nom, c’est-à-dire son identité féminine (cf. infra, chapitre 8).

J’évoque donc ces questions du sexe et du genre sous un éclairage anthropologique général, à partir de mes travaux de terrain et des travaux d’autrui. Et je me suis appuyée à plusieurs reprises explicitement sur ces travaux pour essayer de faire comprendre à des auditoires différents (médecins, juristes, psychiatres...) que les catégories de genre, les représentations de la personne sexuée, la répartition des tâches telles que nous les connaissons dans les sociétés occidentales ne sont pas des phénomènes à valeur universelle générés par une nature biologique commune, mais bien des constructions culturelles. Avec un même « alphabet » symbolique universel, ancré dans cette nature biologique commune, chaque société élabore en fait des « phrases » culturelles singulières et qui lui sont propres.




L’alphabet des données biologiques

Dans la perspective naïve de l’illusion naturaliste, il y aurait une transcription universelle et unique, sous une forme canonique qui légitime le rapport des sexes, de faits considérés comme d’ordre naturel parce qu’ils sont les mêmes pour tout le monde. Mais en réalité, les caractères observés dans le monde naturel sont décomposés, atomisés en unités conceptuelles, et recomposés dans des associations syntagmatiques qui varient selon les sociétés. Il n’y a pas un paradigme unique. Ces associations variées de traits, si nous en pouvions dresser des listes exhaustives, nous permettraient de décrire tout le paysage de la diversité culturelle. Mais là n’est pas la question.

Il demeure qu’autant pour la construction des systèmes de parenté (terminologie, filiation, alliance) que pour les représentations du genre, de la personne, de la procréation, tout part du corps, d’unités conceptuelles inscrites dans le corps, dans le biologique et le physiologique, observables, reconnaissables, identifiables en tous temps et tous lieux ; ces unités sont ajustées et recomposées selon diverses formules logiques possibles, mais possibles aussi parce que pensables, selon les cultures. L’inscription dans le biologique est nécessaire, mais sans qu’il y ait une traduction unique et universelle de ces données élémentaires.

On peut ainsi démontrer aisément, dans le domaine de la filiation, que sont prises en considération des données brutes de caractère extrêmement simple : l’existence de deux sexes anatomiquement différents et qui doivent se réunir pour engendrer des rejetons de l’un et l’autre sexe, un ordre des générations qui ne peut être renversé (qu’on parle de cellules ou d’individus, le géniteur précède l’engendré), une succession dans l’ordre des naissances des fratries et donc l’existence de lignes collatérales. À partir de ces données élémentaires, les combinaisons logiques qu’il est possible de faire entre des positions sexuées parentales et des positions sexuées d’enfants sont au nombre de six seulement : patrilinéaire, matrilinéaire, bilinéaire, cognatique, parallèle, croisée. Les deux dernières ne sont pratiquement pas réalisées, et il ne peut pas y en avoir d’autres. Mais il ne peut pas y en avoir moins non plus, car un agencement unique n’a pu s’emparer de tous les esprits : toutes les possibilités logiques, plausibles et réalisables, ont été explorées.

La décomposition en atomes des relations diverses de germanité et de collatéralité (frère ou sœur, aîné ou cadet, d’un homme ou d’une femme, du père ou de la mère d’un homme ou d’une femme, etc.) entraîne aussi des possibilités logiques d’appariement de ces divers traits élémentaires qui aboutissent aux systèmes-types terminologiques, en nombre fini, nonobstant les variations observables (cf. infra).

Je me considère donc comme matérialiste : je pars véritablement du biologique pour expliquer comment se sont mis en place aussi bien des institutions sociales que des systèmes de représentations et de pensée, mais en posant en pétition de principe que ce donné biologique universel, réduit à ses composantes essentielles, irréductibles, ne peut pas avoir une seule et unique traduction, et que toutes les combinaisons logiquement possibles, dans les deux sens du terme – mathématiques, pensables –, ont été explorées et réalisées par les hommes en société.




La valence différentielle des sexes

Il est un domaine, cependant, où il est probable qu’il n’y ait eu qu’une traduction de ce donné biologique, c’est ce que j’appelle la « valence différentielle des sexes ».

Dans L’Exercice de la parenté, j’ai écrit qu’aux trois « piliers » dont j’ai parlé ci-dessus, il fallait ajouter la « valence différentielle des sexes », qui est aussi un artefact et non un fait de nature7. Cette valence différentielle exprime un rapport conceptuel orienté, sinon toujours hiérarchique, entre le masculin et le féminin, traduisible en termes de poids, de temporalité (antérieur/postérieur), de valeur. Ce rapport conceptuel est aisément identifiable dans le traitement terminologique de la relation centrale de germanité (les paires frère/sœur et sœur/frère) et des positions de parenté qui en découlent, si on prend comme lieu d’examen ces systèmes où s’exprime de la manière la plus poussée la logique de règles de filiation, soit patri- soit matrilinéaire que sont les systèmes crow et omaha8.

Quand je me suis intéressée particulièrement à la logique inscrite au cœur même des terminologies de parenté, il m’est apparu que dans les systèmes matrilinéaires crow, qui devraient représenter la figure inverse, en miroir, des systèmes patrilinéaires omaha – où le rapport frère/sœur s’analyse comme un rapport « père »/« fille » –, la logique de l’appellation inverse – où le rapport sœur/frère devrait se traduire comme un rapport « mère »/« fils » – ne va jamais jusqu’au bout. À un niveau générationnel donné, les rapports réels d’aînesse interviennent et font changer la logique interne des appellations : le frère aîné d’une femme ne peut être traité par elle de « fils », ou d’équivalent de fils, si son frère cadet peut l’être. Même si les systèmes crow postulent dans leur essence une « dominance » du féminin sur le masculin au cœur de la relation centrale de germanité entre un frère et une sœur, toutes les conséquences n’en sont pas tirées, même dans le seul registre de la dénomination – je ne parle pas bien entendu du fonctionnement global des sociétés. Dans les systèmes omaha, cette « dominance » toute conceptuelle du masculin sur le féminin dans le rapport de germanité tire implacablement et imperturbablement ses conséquences jusqu’au bout.

Ainsi, ce rapport conceptuel est, semble-t-il, inscrit dans la structure profonde du social qu’est le champ de la parenté. Les façons dont il se traduit dans les institutions sociales et le fonctionnement des divers groupes humains sont variées, mais c’est un fait d’observation générale que la domination sociale du principe du masculin. Prenons un bref exemple : chez les Iroquois, de droit pourtant matrilinéaire, les matrones, femmes d’âge mûr, vraisemblablement ménopausées, disposaient certes de pouvoirs considérables, notamment sur les femmes plus jeunes qu’elles ; mais cela n’allait pas jusqu’à l’exercice politique du pouvoir, ni même jusqu’à l’égalité avec les hommes dans les processus de décision9.

Cherchant d’où pouvait provenir cette « valence différentielle des sexes », quels seraient les phénomènes premiers pris en considération pour expliquer son universelle présence, j’en suis arrivée à la conclusion hypothétique qu’il s’agit moins d’un handicap du côté féminin (fragilité, moindre poids, moindre taille, handicap des grossesses et de l’allaitement) que de l’expression d’une volonté de contrôle de la reproduction de la part de ceux qui ne disposent pas de ce pouvoir si particulier. Ce qui nous amène à parler de la procréation.

On ne peut faire l’économie, quand on parle des catégories de sexe, de toutes les représentations touchant à la procréation, à la formation de l’embryon, aux apports respectifs des géniteurs, et donc aux représentations des humeurs du corps : sang, sperme, lait, salive, lymphe, larmes, sueur, etc. ; on observe d’ailleurs d’étroites articulations entre ces représentations et les données plus abstraites de la parenté et de l’alliance, notamment.

Les humeurs du corps sont partout des données d’observation, soumises à trituration intellectuelle, si elles ne sont pas partout réductibles à un même cœur élémentaire non sécable en dehors de leur caractère fluide, épanchable, et projetable hors du corps.

On sait qu’Aristote explique la faiblesse inhérente à la constitution féminine par son humidité et sa froideur, dues aux pertes de substance sanguine que les femmes subissent régulièrement sans pouvoir s’y opposer ni freiner le cours des choses. Les hommes ne perdent leur sang que volontairement, si l’on peut dire : dans des occasions qu’ils ont recherchées, comme la chasse, la guerre, la compétition. La perte de substance ne touche donc pas les individus de la même manière. La perte de substance spermatique est aussi contrôlable, et bien des systèmes sociaux et idéologiques préconisent et organisent ce contrôle. Bref, il se pourrait que ce soit dans cette inégalité-là : maîtrisable versus non maîtrisable, voulu versus subi, que se trouve la matrice de la valence différentielle des sexes, qui serait donc elle aussi inscrite dans le corps, dans le fonctionnement physiologique, ou qui procéderait, plus exactement, de l’observation de ce fonctionnement physiologique.

Cette hypothèse peut être creusée, bien qu’apparemment tautologique : les sexes anatomiquement et physiologiquement différents sont un donné naturel ; de leur observation découlent des notions abstraites dont le prototype est l’opposition identique/différent, sur laquelle se moulent tant les autres oppositions conceptuelles dont nous nous servons dans nos discours de tous ordres, que les classements hiérarchiques que la pensée opère et qui, eux, sont de valeur.

Est-ce un invariant, une catégorie universelle ? Un certain nombre de nos collègues féministes, ou qui travaillent sur l’anthropologie des sexes, contestent l’idée et cherchent à démontrer qu’il y aurait ou qu’il y aurait eu des sociétés où la valence différentielle des sexes n’existerait pas, ou fonctionnerait au rebours de ce que nous connaissons. Mais la démonstration reste assez illusoire.

Cependant, dire exactement pourquoi la valence différentielle des sexes semble s’être imposée de façon universelle, tout comme la prohibition de l’inceste, me paraît ressortir des mêmes nécessités : il s’agit de construire le social et les règles lui permettant de fonctionner. À côté des trois piliers qu’étaient pour Claude Lévi-Strauss la prohibition de l’inceste, la répartition sexuelle des tâches et une forme reconnue d’union sexuelle, j’en ajouterai volontiers un quatrième, si évident qu’il ne se voyait pas, mais absolument indispensable pour expliquer le fonctionnement des trois autres, qui, eux aussi, ne tiennent compte que du rapport du masculin et du féminin. Ce quatrième pilier, ou si l’on préfère, la corde qui lie entre eux les trois piliers du tripode social, c’est la valence différentielle des sexes. Ce pourrait être désespérant, mais cela ne l’est pas vraiment.

Ce discours se situe, certes, à un niveau très abstrait et très général. Bien sûr, il y a des analyses fines et précises à faire des évolutions actuelles et du rôle des acteurs sociaux. Mais il ne faut pas oublier que, des temps primitifs jusqu’à nos jours, il y a toujours eu des acteurs sociaux, même si nous avons du mal à décrypter leur rôle et les effets de ces rôles sur les représentations fondamentales des catégories ancrées dans le corps. Et le rapport conceptuel orienté se traduit en inégalité vécue.




Catégories cognitives, inégalité, domination

Ce qui frappe, malgré les agencements divers, ce sont les constantes. Si le rôle des acteurs sociaux à l’heure actuelle est extrêmement important, dans l’amenuisement des différences vécues, notamment dans les sociétés développées, si l’on voit se produire des mutations profondes, soit d’origine technique (les biotechnologies), soit par l’évolution des mœurs (les changements intervenus au sein de la famille, dans l’exercice de la sexualité, etc.), il ne me semble pas cependant que l’on en soit venu au temps où le rapport des sexes serait nécessairement et universellement conçu comme un rapport égal, intellectuellement et pratiquement. Et il me paraît difficile d’y parvenir, compte tenu de la liaison étroite qui existe, à mes yeux, entre les quatre piliers fondateurs de toute société.

Tout s’aménage et les inégalités s’amenuisent peut-être, mais régression asymptotique ne veut pas dire disparition. Même si les femmes accèdent de plus en plus aux tâches masculines, il y a toujours plus loin, plus avant, un « domaine réservé masculin », dans le club très sélect du politique, du religieux, des responsabilités entrepreneuriales, etc. Il ne s’agit pas, bien évidemment, de l’expression de compétences particulières inscrites dans la constitution physique de l’un et l’autre sexe. L’inscription dans le biologique n’est pas à chercher de ce côté-là, mais dans des données certes de nature biologique, mais si fondamentales qu’on en perd de vue leur nature de fait biologique. Ce sont elles qui sont à l’origine des catégories cognitives : opérations de classement, opposition, qualification, hiérarchisation, grilles où le masculin et le féminin se trouvent enfermés. Ces catégories cognitives, quel que soit leur contenu dans chaque culture, sont extrêmement durables, puisqu’elles sont transmissibles, inculquées très tôt par l’éducation et l’environnement culturel, et relayées par tous les messages et signaux explicites et implicites du quotidien.

Une des fonctions actuelles de l’anthropologie dite des sexes est de mettre en lumière les problèmes soulevés par la domination masculine. C’est un travail plus que légitime et nécessaire, il n’y a aucun doute à ce sujet. Mais quant à croire que la connaissance anthropologique de mécanismes complexes puisse influer sur les décisions politiques ou autres, j’en doute, d’autant que des situations objectives ne se changent pas par simple prise de conscience ou par décret.

Bien sûr, il y a le rôle essentiel des « acteurs sociaux », hommes et femmes : on peut donc espérer aller vers une égalité des sexes de plus en plus grande, si c’est bien la tendance observable actuellement. Leur rôle n’est pas négligeable, loin de là, et l’évolution positive des sociétés occidentales est à mettre à leur crédit. Mais je doute cependant qu’on arrive jamais à une égalité idyllique en tous domaines, dans la mesure où toute société ne pourrait être construite autrement que sur cet ensemble d’armatures étroitement soudées les unes aux autres que sont la prohibition de l’inceste, la répartition sexuelle des tâches, une forme légale ou reconnue d’union stable, et, je l’ajoute, la valence différentielle des sexes.

Si l’on admet cette construction, bien qu’elle ne soit pas démontrable mais seulement dotée d’une puissante probabilité puisque cette ossature conceptuelle trouve sa source dans les données immuables que les hommes observent de toute éternité : leur corps et leur environnement, alors oui, la difficulté majeure sur le chemin de l’égalité est de trouver le levier qui permettrait de faire sauter ces associations.
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Chapitre II

Les logiques du social

Systématiques de parenté
 et représentations symboliques


Je suis une ethnologue africaniste et une anthropologue. D’ores et déjà, ces termes demandent à être explicités, ce qui n’est pas simple, car il n’y a pas de véritable accord sur le sens à donner aux mots « ethnologie », « anthropologie », ainsi qu’aux adjectifs correspondants.

Pendant longtemps, le premier a correspondu à un usage français classique pour dénoter l’intérêt porté à l’étude comparative des peuples envisagés dans leurs institutions et leurs usages ; le second désignait alors ce qu’il est convenu d’appeler désormais anthropologie physique ou biologique : l’étude de l’homme dans son corps. En revanche, l’usage anglo-saxon était de parler d’anthropologie là où nous parlons d’ethnologie, mais en y adjoignant des épithètes : anthropologie sociale (« étude des institutions considérées comme des systèmes de représentation1 ») ou culturelle (étude des « techniques et éventuellement aussi des institutions considérées comme des techniques au service de la vie sociale2 »). Tant l’ethnologie française que l’anthropologie anglo-saxonne utilisent comme matériaux les documents que leur procure l’ethnographie, laquelle vise sans souci comparatif avéré ni visée générale à « l’observation et l’analyse de groupes humains considérés dans leur particularité [...] et [...] à la restitution, aussi fidèle que possible, de la vie de chacun d’eux3 ».


Trois approches, trois niveaux de complexité

Depuis un peu plus de vingt ans, il me semble que l’usage français à deux termes – ethnographie et ethnologie – tend à devenir un usage à trois termes, qui correspondent grossièrement à des niveaux de connaissance.

L’ethnographie désigne toujours tout travail descriptif portant sur une population donnée, mais aussi tout travail de recension, qu’il porte sur des techniques ou des rituels, des usages ou des pratiques, qu’il s’applique à une population, à des groupes de population, à un phénomène qu’on isole ou à des ensembles de phénomènes. On peut faire l’ethnographie d’une population particulière ou bien fournir une description ethnographique des techniques de construction des maisons dans une aire préalablement définie, par exemple, ou encore rassembler des ensembles d’informations ethnographiques sur un fait précis : Saintyve, folkloriste bien connu, a ainsi effectué une recension des réactions sociales à l’éternuement dans les différentes sociétés du monde, historiques et actuelles, en prélevant ses informations chez divers auteurs. Il s’agit donc, on le voit, de descriptions, d’énumérations, d’ensembles classés d’informations érudites sans qu’il y ait nécessairement un souci de formalisation.

L’ethnologie, pour sa part, désignerait un travail d’analyse, conçu comme exhaustif, s’appliquant à une population ou à un groupe de populations, au travers duquel tous les aspects techniques du mode de vie, tous les modes de fonctionnement de la société, tous les registres de systèmes symboliques doivent être pris en considération et ajustés les uns aux autres dans une perspective globale qui met en évidence leurs nécessaires relations. En ce sens, je suis ethnologue au premier chef : mes activités de terrain – le terrain étant absolument fondamental pour l’ethnologue, car il est l’équivalent du « travail en laboratoire » – portent sur une population africaine du Burkina-Faso (ex-Haute-Volta), les Samo. Je peux dire que je me suis efforcée de faire l’ethnologie de cette population. L’ethnologie dresserait selon cette définition le tableau intégré d’une population.

L’anthropologie sociale, quant à elle, se situe à un autre niveau. Usant du comparatisme et visant à la généralisation, elle a pour objet une réflexion sur les principes qui régissent l’agencement des groupes et la vie en société sous toutes ses formes. Tâche ambitieuse qui ne peut être menée à bien qu’en isolant des domaines : les mythes, par exemple, comme Lévi-Strauss l’a fait pour un ensemble régional américain ; les systèmes d’alliance, comme il l’a fait également pour une partie d’entre eux et comme je le fais moi-même pour une autre partie, ou n’importe quel autre domaine de la connaissance.

Elle s’appuie nécessairement sur des données de terrain recueillies par soi-même ou par d’autres, et publiées (travaux effectués par des ethnologues, mais aussi par des missionnaires, des administrateurs, des voyageurs, des spécialistes d’autres disciplines...).

À partir de la connaissance intime des données portant sur une ou plusieurs populations considérées comme matériau brut et sur le point précis du domaine choisi, l’anthropologue envisage et formule des hypothèses à visée générale sur l’agencement observé des faits. Ces hypothèses sont soumises à critique et à vérification en usant de la comparaison au sein d’un corpus de connaissances sélectionné selon divers critères ou que l’on a essayé de rendre exhaustif (ce qui, il faut bien le dire, est impossible à obtenir à partir de la littérature existante).

L’objet est d’arriver à formuler des lois générales ou tout au moins des modèles d’intelligibilité à visée universelle des pratiques sociales que l’on a isolées comme objet d’étude. C’est là le but avoué de la recherche anthropologique.

En ce sens, je suis aussi anthropologue – ou tout au moins je m’efforce de l’être – dans deux domaines précis : celui de la parenté et des stratégies de l’alliance matrimoniale, et celui de la symbolique du corps, domaine qui peut paraître tout à fait différent du premier, mais qui, de mon point de vue, est très solidement argumenté et agencé par rapport à lui. Ils ne peuvent pas s’entendre l’un sans l’autre et s’éclairent mutuellement.




La pensée culturaliste

La présentation sommaire que je viens d’esquisser ne serait pas nécessairement acceptée par tous ceux qui font profession d’ethnologie ou d’anthropologie sociale, cela va de soi, notamment en ce qui concerne les visées théoriques générales de l’anthropologie sociale.

On est confronté en effet, actuellement, en anthropologie, à un retour en force de l’atomisation culturaliste (régionaliste ou autre) érigée en système, fondée, elle, sur le culte de la différence et de la singularité et, corollairement, sur le rejet de toute généralisation et de tout souci de théorisation. On prône ainsi l’idée que les sociétés et les cultures sont à tout jamais irréductibles les unes aux autres en raison du caractère hautement singulier de leur expérience ponctuelle. Par voie de conséquence, toute tentative d’approche et de connaissance, déjà au niveau ethnologique comme défini ci-dessus, est conçue comme à la fois dérisoire et totalitaire puisqu’elle viserait à traduire de l’intraduisible en le coulant dans des moules de pensée et de langage qui lui sont radicalement étrangers. La traduction ne serait jamais possible d’un contenu culturel dans un autre.

De plus, les notions dont nous nous servons pour aborder l’étude transculturelle des faits, les concepts généraux comme la parenté, le mariage, l’inceste, etc., seraient des notions abstraites de force des réalités indigènes qu’elles trahissent et, qui plus est, qu’elles trahiraient de façon différente selon les sociétés auxquelles on les applique.

Il ne saurait donc se constituer un savoir unifié car des faits tous particuliers et conçus comme uniques ne pourraient être associés dans des classes. Un exemple : celui de la prohibition de l’inceste. Des auteurs anglo-saxons tenants de ce point de vue culturaliste, relevant que cette prohibition, de manière évidente, ne recouvre pas les mêmes registres selon les sociétés, en arrivent à nier l’existence de la prohibition de l’inceste comme catégorie conceptuelle.

Énoncée de la sorte, la pensée culturaliste ou relativiste n’est jamais fausse, mais elle a le tort de croire formuler des vérités absolues. L’anthropologie ne peut se résumer à la confection d’un patchwork dont chaque ethnologue aurait approximativement découpé un morceau incomparable. Mais son projet est légitime dans la mesure où il ne se veut ni réductiviste ni totalitaire.

Chaque société offre, il est vrai, une configuration singulière. Mais plutôt que de l’entendre comme un assemblage de traits culturels irréductibles dont aucun n’est par définition comparable avec un trait homologue d’une autre société, il me semble plus justifié de l’entendre comme un ensemble intégré de pratiques et de représentations symboliques de ces pratiques, inscrit à la fois dans une culture et une histoire, et dont les mécanismes d’intégration et d’association sont comparables à ceux qui sont effectués dans d’autres sociétés. Il s’agit bien des mécanismes et non des traits culturels singuliers eux-mêmes.




L’invariant sous la diversité

Il n’y a somme toute que deux manières – que je conçois comme antithétiques – de traiter de l’homme social. La première, qui n’est pas la mienne et que je récuse, est en fait double de manière apparemment contradictoire : qu’il s’agisse de la juxtaposition tatillonne de cultures que l’on entend comme intraduisibles, inconnaissables et incommunicables, ou au contraire de la proclamation de l’universalité de la nature humaine traduite dans de grands archétypes où toutes les cultures et les sociétés peuvent être confondues.

L’autre, qui serait la mienne, associe le donné phénoménologique variable des sociétés – car il serait bien sûr absurde de le nier – à des mécanismes invariants sous-jacents, en petit nombre, qui ordonnent ce donné et lui confèrent son sens et qu’il convient de débusquer sous les faits. Si toutes les constitutions sociales au sens large ont une cohérence située dans l’agencement des traits factuels qui les composent, il reste que cet agencement, qui a toutes les apparences de la nécessité, ne fait qu’actualiser une série de possibles parmi d’autres qui auraient peut-être pu convenir tout aussi bien.

Si l’on considère les zones séparées d’observation qu’une perspective analytique isole et découpe dans le réel : les données naturelles, l’ordre du social proprement dit, ceux du politique, de l’économique, du magico-religieux, de l’esthétique, etc., qui sont susceptibles chacune de descriptions et d’élaborations théoriques autonomes et qui fournissent les titres classiques des chapitres des monographies, nous voyons bien que toute société ou toute culture correspond de fait à des associations contingentes de traits pertinents situés dans chacun de ces différents registres. Mais les combinaisons deux à deux ne sont pas toutes possibles ni pensables, ni de façon absolue ni de façon relative.




Social : un nombre fini de combinaisons

Il est par conséquent plus important, pour saisir la nature des phénomènes que nous observons, de comprendre pourquoi certaines combinaisons ne peuvent pas exister que de répertorier toutes celles qui sont parfaitement actualisées par des sociétés concrètes, dans la diversité contingente que présente l’éventail des traits pertinents isolables dans les multiples catégories des grands registres de découpage du réel sommairement présentés ci-avant.

La flexibilité des combinaisons possibles ouvre la porte aux modifications qu’apporte l’Histoire, mais les blocages, eux – ce qui n’est pas pensable, ce qui n’est pas possible, ce qui n’est jamais réalisé –, sont des phénomènes de structure.

Ainsi, par exemple, l’Afrique traditionnelle se caractérise par la multiplicité des formes d’organisation politique. Il y a une logique évidente dans l’adaptation de ces formes au monde environnant, aux techniques de production, à l’état démographique. Il est impensable, par exemple, que des groupes de taille réduite, vivant dans un milieu hostile comme la grande forêt équatoriale ou le désert, et qui subsisteraient uniquement du prélèvement sur la nature par la cueillette ou par la chasse de façon itinérante, aient jamais pu construire des États : on n’en connaît pas d’exemple. En revanche, l’État apparaît – même de façon rudimentaire – dès que la possibilité existe de stocker des surplus agricoles dans des greniers. S’établissent ipso facto des rapports de dépendance, sujétion ou exploitation. Il s’agit là de choses tout à fait triviales, de faits d’évidence. Mais les combinaisons impossibles, de même que celles qui sont le plus souvent réalisées, ne se laissent pas toutes décrypter avec la simplicité de l’exemple que je viens de donner concernant l’État.




Le matériau physique et biologique de la pensée

Toutes les combinaisons deux à deux ne sont donc pas possibles et pourtant la potentialité de la structure est au départ déjà inscrite dans les choses. Pour moi, la pensée de l’homme en société, dans toutes les sociétés – et je n’entends pas parler des sociétés en les érigeant en sujets : je parle des hommes dans ces sociétés –, cette pensée de l’homme, donc, trouve son matériau dans l’observation immédiate de phénomènes naturels fondamentaux du monde tant physique que biologique. Phénomènes naturels qui n’ont pas pu ne pas être les mêmes de toute éternité. Elle les réduit à l’essentiel, elle tourne et retourne ces résidus incontournables et réalise l’une des combinaisons logiques qu’il est possible de faire à partir d’eux. C’est cela mon postulat de base ; c’est une pensée dont l’on pourra admettre qu’elle est essentiellement d’ordre matérialiste.

Ce qui importe à mes yeux n’est pas la somme des différences et des cas d’espèce ne débouchant sur rien d’autre que sur des collections d’apparence hétérogènes, mais la ressemblance, où des ensembles de faits deviennent compréhensibles à travers des lois de transformation – y compris des lois statistiques. Je pense, comme d’autres et notamment comme le mathématicien René Thom, que la fascination de l’aléatoire témoigne d’une attitude anti-scientifique par excellence.

Adaptant à l’homme en société – si je l’envisage comme enserré dans des réseaux divers de consanguinité et d’alliance – des principes qui sont ceux des théories des faits naturels, je postule aussi que, préexistant aux « bruits » qui affectent le système (c’est-à-dire les fluctuations locales), il y a le système lui-même, paysage global des issues possibles, compte tenu de l’invariant qu’est le donné universel d’ordre biologique offert à la réflexion de l’homme sur lui-même.

Les fluctuations existent, certes : elles représentent des « choix » qui ont été faits par des groupes humains ou les bifurcations qu’il leur est loisible de prendre à tout instant, entre toutes les figures qui peuvent être composées à partir du donné universel. Le mot « choix » est certainement mauvais et inadéquat en ce qu’il sous-entend à tort l’existence d’une vue consciente de l’ensemble des combinaisons possibles offertes par la combinatoire des données de base extraites de l’expérience concrète du corps et du monde, et de la sélection a posteriori de l’une d’entre elles par un groupe humain érigé en sujet.

Il s’agit en réalité de la survenue à l’existence de l’une de ces combinaisons logiquement possibles qui, en raison de contraintes objectives à l’origine devenues avec le temps difficilement décelables, est devenue localement pensable. Ces « survenues à l’existence », donc, apparemment arbitraires, commandent les évolutions ultérieures parmi toutes les issues possibles du paysage global, mais ce serait une erreur que de les prendre une à une pour des phénomènes premiers.




Les grandes questions de l’étude de la parenté

Le premier domaine qu’il convient d’aborder est celui de la parenté. Le propre de l’étude anthropologique de la parenté et ce pourquoi elle constitue pour beaucoup une entreprise à la fois absconse et terrifiante, c’est que son matériau humain, à unités discrètes, se prête naturellement pourrait-on dire, surtout en ce qui concerne les domaines privilégiés que sont l’étude des terminologies et l’étude des règles d’alliance, à des analyses techniques d’une grande abstraction.

Ainsi, par exemple, des études formelles ou des études componentielles des terminologies de parenté qui ont été de mode pendant un certain temps à la suite de chercheurs américains tels que Floyd G. Lounsbury ou Ward H. Goodenough. Ce domaine se prête aussi à des formulations algébriques et, sur un mode mineur, mathématiques, comme cela a été le cas des essais de André Weil et Philippe Courrège pour analyser des parties de la théorie lévi-straussienne de l’alliance, ou des travaux d’auteurs américains tels ceux de Ira R. Bucher et Henry A. Selby, Paul Ballonoff. Il se prête aussi, toujours en ce qui concerne l’alliance, à des traitements informatiques dont il existe un certain nombre d’exemples, le plus ancien étant le travail publié par P. Kunstadter4.

Il n’y a pas, semble-t-il, de domaine de l’anthropologie qui ait suscité des discussions aussi vives, aussi durables, aussi techniques et aussi byzantines (et donc apparemment réservées aux seuls initiés) que celles qui ont opposé pendant des années les tenants de la théorie de la filiation et ceux de la théorie de l’alliance ou celles qui se sont déchaînées par exemple autour du problème de l’existence (ou non) de sociétés viables qui pratiqueraient de façon normative le mariage avec la cousine croisée patrilatérale (c’est-à-dire la fille d’une sœur du père d’un homme) ou encore celles soulevées à propos des interprétations différentes que l’on peut faire des descriptions ethnologiques dans ce domaine portant sur des populations particulières, ou à propos de la définition et de l’extension de concepts utilisés dans le champ de la parenté.

Je me suis personnellement assez peu intéressée à ces grandes questions théoriques de la parenté et j’ai plutôt porté mon effort dans trois directions.

La première : tenter de déterminer quelles sont les lois générales à partir desquelles se sont élaborés les grands types structurels de terminologies de parenté.

Le deuxième ordre du questionnement qui a été le mien : essayer de comprendre comment fonctionnent des structures particulières de l’alliance que l’on appelle « structures semi-complexes » (je reviendrai sur la définition des termes que j’utilise ici), à partir du point où Claude Lévi-Strauss avait arrêté sa propre réflexion, puisqu’il traitait dans un ouvrage célèbre5 des structures élémentaires de la parenté et de l’alliance en laissant de côté leurs autres aspects.

Enfin, troisième et dernière question théorique qui constitue toujours un point d’interrogation et un sujet à l’ordre du jour pour un grand nombre d’anthropologues de la parenté : savoir si les règles de fonctionnement des structures semi-complexes de l’alliance (tout au moins celles que je pense avoir mises en évidence) sont transposables ou non aux structures complexes de l’alliance et si oui, de quelle manière, les structures complexes de l’alliance étant celles qui prévalent dans nos sociétés occidentales.

Je développerai ici les réponses apportées à la première question.

Tout d’abord, donc, quelques explications néces-saires des termes « élémentaire », « semi-complexe », « complexe ». On les utilise pour isoler et caractériser de grands systèmes d’alliance, c’est-à-dire qui se rapportent au choix d’un conjoint.

Il convient de se représenter une sorte de continuum des systèmes d’alliance, tels qu’on les rencontre dans la diversité des sociétés humaines, non seulement des sociétés actuelles recensables de par le monde – qu’on les appelle primitives ou développées –, mais également des sociétés historiques sur lesquelles on a des informations interprétables – on s’interroge toujours par exemple sur les systèmes de mariage romain, grec, égyptien, suméro-babylonien, etc.

Cette sorte de continuum va des structures dites élémentaires aux structures dites complexes sans qu’il faille entendre cela comme un mouvement allant du plus simple au plus compliqué, car c’est de tout autre chose qu’il s’agit.




Quand la naissance détermine le choix du conjoint

Les structures élémentaires de l’alliance renvoient à des types de société où le choix du conjoint est pré-indiqué à l’individu. C’est-à-dire que la place de naissance, selon la règle de filiation qui découpe l’univers social, s’accompagne de la désignation de la personne que l’on doit épouser, ou de la catégorie de personne, ou, à défaut, de la partie du monde social où l’on doit choisir son conjoint. Une grande partie des sociétés humaines fonctionne selon ce modèle.

Un homme doit par exemple épouser une « cousine croisée matrilatérale », c’est-à-dire une fille du frère de la mère, de l’oncle maternel (qu’il s’agisse, selon les cas, d’une cousine germaine véritable ou d’une cousine classificatoire, c’est-à-dire rangée dans la même catégorie dénotative, ou simplement d’une femme appartenant au groupe social de filiation d’où la mère de cet homme est issue).

Des cousins germains, issus de frères et sœurs, pour prendre l’exemple le plus simple possible, sont dits « parallèles » s’ils sont issus de deux germains de même sexe, deux frères ou deux sœurs. En revanche, une paire de germains de sexe différent, un frère et sa sœur, donnent naissance à des enfants qui sont entre eux en situation de cousins croisés.

Ego masculin, Ego étant l’individu abstrait de référence par rapport auquel est construit tout système de parenté, a pour cousine croisée matrilatérale celle qui, comme le terme l’indique, est « du côté » de sa mère : la fille du frère de sa mère. La cousine croisée patrilatérale, quant à elle, étant « du côté » du père, soit la fille de la sœur du père.

Un des cas les plus fréquents des systèmes élémentaires d’alliance est celui où un homme doit épouser une cousine croisée matrilatérale. Un certain type de parenté fournit donc les conjoints possibles. Cette cousine est une abstraction qui renvoie à bien des individus : plusieurs frères de la mère peuvent avoir plusieurs filles. Ce peut être aussi une cousine « classificatoire », définie ainsi en fonction des critères locaux ou simplement une femme appartenant au même groupe de filiation que la mère.

L’important est qu’on désigne une catégorie d’individus définie soit généalogiquement soit statutairement, en raison des appartenances sociales.

On range naturellement dans la catégorie des systèmes élémentaires, où l’individu est orienté dans ses choix matrimoniaux, les sociétés « à moitiés » ou « à sections ». Si une société est divisée en deux moitiés, naître dans une moitié fait obligation de prendre son conjoint dans l’autre.

Le prototype de l’alliance est alors avec la cousine croisée bilatérale, fille à la fois du frère de la mère et de la sœur du père. Les systèmes « à moitiés » peuvent être raffinés en systèmes « à sections » multiples, quatre ou huit au lieu de deux. C’est ce que pratiquent les sociétés australiennes autochtones. S’ouvre alors toute une série de possibilités où le fait de naître dans un lieu particulier du paysage social (au sens statutaire) désigne ipso facto la section où choisir son conjoint. C’est cela que signifie « élémentaire » : les choix sont préformés, orientés vers des zones statutaires souvent définies par des règles de filiation. Cela engendre des inflexions particulières du champ de l’alliance, qu’il s’agisse de l’échange généralisé, dans le cas où le conjoint préférentiel est normalement une cousine croisée matrilatérale (où un groupe A donne une femme à un groupe B qui donne à un groupe C qui donne à n, trois groupes échangistes étant la condition minimale pour que puissent fonctionner de tels systèmes) ou de l’échange restreint dans les systèmes à moitiés ou à sections, où l’échange se pratique deux à deux.




La filiation : une ligne privilégiée ou plusieurs

Venons-en à la filiation. La filiation est une donnée qui paraît aller de soi dans la mesure où elle nous semble biologiquement fondée, ce qu’elle n’est pas.

La filiation est la règle sociale qui définit l’appartenance d’un individu à un groupe. Dans la société occidentale, elle est dite « bilatérale » ou « cognatique », en ce sens que nous sommes apparentés de la même manière à nos père et mère, à nos quatre grands-parents, à nos huit arrière-grands-parents, etc., et que nous avons les mêmes droits régulés par la loi et des statuts identiques dans toutes ces lignes, pour peu que l’histoire de vie individuelle le permette.

Ce système reconnaît des filiations et des appartenances selon toutes les lignes de descendance, sans en privilégier une en particulier, malgré les apparences. « Apparences », par exemple, que la transmission exclusive du nom par le père jusqu’à une époque récente en France.

D’autres modes de filiation existent, notamment ceux que l’on désigne comme « unilinéaires » ou « bilinéaires ».

Les systèmes unilinéaires sont ceux où la filiation ne passe que par un seul sexe, donc le long de chaînes de consanguinité unisexuées. Une seule ligne est alors reconnue comme donnant la filiation sur les huit qui unissent un individu à ses arrière-grands-parents. Bien évidemment, les individus se connaissent des rapports de consanguinité avec tous les parents situés dans les autres chaînes de consanguinité, mais cette reconnaissance n’a rien à voir avec la filiation et les droits qui vont de pair : droits de succession, d’héritage, de reconnaissance du groupe social auquel on appartient.

Dans un système patrilinéaire, ils ne passent que par les hommes. Cela revient à dire que tout homme transmet la filiation ; les filles, quant à elles, appartiennent bien par naissance au groupe de leur père (encore que dans certaines sociétés la question soit posée), mais les enfants qu’elles mettent au monde appartiennent, par définition, au groupe de leur propre père, autrement dit au groupe de filiation des maris de ces filles.

Dans le système de filiation matrilinéaire, la filiation passe par les femmes. Toute femme transmet l’affiliation au groupe ; il s’ensuit que les fils appartiennent au groupe de filiation de leur mère mais pas les enfants des fils. Les enfants des fils appartiennent au groupe de leur propre mère.

Ce qui ne veut pas dire que les sociétés matrilinéaires soient des sociétés où le pouvoir appartient aux femmes. Les femmes ont des frères, qui exercent leur autorité sur leurs sœurs et sur leurs neveux. Les hommes, nous l’avons vu, appartiennent naturellement à leur groupe de filiation matrilinéaire et ne transmettent pas la filiation à leurs propres enfants puisque leurs enfants appartiennent au groupe de filiation de leurs épouses ; en revanche, des oncles maternels et des neveux utérins (enfants de sœurs, pour un homme) appartiennent toujours au même groupe de filiation.

Ce sont donc des sociétés où, à côté de la règle de filiation définie à travers les femmes, le pouvoir sur les enfants – décider de leur mariage, utiliser leur force de travail – et l’autorité que nous considérons comme paternelle ne sont pas entre les mains du père mais entre les mains de l’oncle maternel.

Ce sont les oncles maternels qui, souvent mais pas toujours, dans ce type de société, possèdent collectivement les terres, décident des affaires publiques et ont de l’autorité sur leurs neveux utérins. Les pères ont avec leurs fils des rapports d’affection là où les oncles ont des rapports d’autorité, à l’inverse de la situation patrilinéaire où le père exerce l’autorité et où l’oncle maternel représente plutôt un recours sur le mode affectueux.

Dans le système « bilinéaire », deux lignes parmi toutes les lignes ascendantes possibles sont privilégiées : la ligne qui passe par des hommes exclusivement et la ligne qui passe par des femmes exclusivement.

Les sociétés qui possèdent cette double filiation unilinéaire sont assez compliquées à analyser. Si l’individu appartient par voie de filiation à deux groupes de nature différente, la succession et l’héritage portent sur des charges, des substances ou des biens différents selon l’une ou l’autre ligne.

Par exemple, dans certaines sociétés africaines bilinéaires, la succession aux statuts, l’héritage des terres et des biens, se font au sein du groupe patrilinéaire, tandis que dans la ligne matrilinéaire, se font la transmission des caractéristiques de la personne et des transferts d’ordre « mystique », telle par exemple la possibilité d’agression en sorcellerie. On peut rencontrer naturellement d’autres modèles de répartition : d’un côté l’héritage des terres, de l’autre la succession des offices et charges, etc.

Dans tous les cas, on le voit, qu’ils soient uni- ou bilinéaires, ces systèmes de filiation désignent des groupes et privilégient des lignes d’appartenance, une seule ou deux, tandis que toutes les autres lignes ne jouent aucun rôle dans la détermination du groupe de filiation de l’individu.

Cet aperçu sur les modes de filiation classiques permet de poursuivre la distinction entre structures élémentaires, semi-complexes et complexes de l’alliance.

Selon les structures élémentaires de l’alliance, le choix du conjoint se fait en fonction de l’appartenance des deux partenaires à des groupes sociaux définis par une règle de filiation. Un homme prend une épouse dans le lignage d’où sa mère est issue, par exemple. Réciproquement, une fille sera mariée dans le lignage où une sœur de son père a été mariée.

Les structures semi-complexes, elles, correspondent à des systèmes sociaux qui fonctionnent aussi avec des groupes de filiation de type uni- ou bilinéaire (rarement de type cognatique), systèmes qui définissent de façon précise des groupes nettement déterminés de filiation. Mais au lieu de procéder par des indications prescriptives ou préférentielles, au lieu de désigner le groupe où un individu doit choisir un conjoint, de tels systèmes désignent au contraire les groupes où il ne peut pas choisir un conjoint. Ils fonctionnent donc par des prohibitions, des interdits, et non pas par des prescriptions ou des préférences, mais toujours par référence à des groupes de filiation constitués.

Les structures complexes de l’alliance se situent à l’autre extrémité de ce continuum dont nous avons parlé plus haut. Leur fonctionnement est encore peu connu. C’est un des points de la théorie de la parenté sur lesquels on travaille beaucoup à l’heure actuelle, surtout en France.




Droit français : les mariages interdits

Dans les systèmes sociaux qui ont des structures complexes de l’alliance, tel notre propre système, on trouve aussi un ensemble d’interdictions, mais il n’est pas rapporté à des groupes de filiation définis de façon unilinéaire : il désigne seulement des individus en raison des chaînes généalogiques de consanguinité et d’alliance qui les rattachent à Ego et donc d’une prohibition minimale de l’inceste, minimale en ce qu’elle porte non sur des classes entières de parents mais sur des individus.

Ainsi, à l’heure actuelle, un homme ne peut pas épouser selon le droit civil français : sa mère, sa fille, sa sœur ; ses tantes et nièces sauf avec dispense du président de la République. Il ne peut pas épouser non plus la veuve de son père ou l’épouse divorcée du père (pas sa mère, mais une autre épouse du père), comme il ne peut pas épouser la veuve ou l’épouse divorcée de son fils. On a naturellement les interdictions symétriques pour une femme.

C’est seulement depuis 1975 qu’un homme peut épouser, selon le droit civil, l’épouse divorcée de son frère, et symétriquement une femme, le mari divorcé de sa sœur. Il pouvait épouser la veuve de son frère depuis 1914 et il le peut, selon le droit canon, depuis 1984 seulement6.

L’extension des prohibitions peut varier dans le temps. Ces interdictions ont d’ailleurs été beaucoup plus prononcées dans le passé, puisque, au XIIe siècle, l’interdiction d’alliance portait sur les consanguins et les affins (les affins regroupant toute la parenté par alliance) au même degré que les consanguins, jusqu’au septième degré canonique – c’est-à-dire au quatorzième degré civil ou romain. Elles portaient donc sur des individus qui, par n’importe quelle ligne de descendance, étaient rattachés à Ego par des chaînes qui parcouraient dans les deux sens les sept générations les séparant mutuellement d’un ancêtre commun, ou qui, avec des longueurs inégales (huit générations ou degrés d’un côté, six de l’autre, par exemple), totalisaient quatorze degrés romains.

Ainsi, notre système d’alliance, tel qu’il est transcrit par le Code civil français, fonctionne aussi avec des prohibitions, comme dans les systèmes semi-complexes, mais au lieu de désigner comme interdites des catégories peuplées d’individus nombreux qui appartiennent à des mêmes groupes de filiation, on désigne des individus définis seulement par leur position généalogique par rapport à Ego.
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